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Edito  

Cet ®ditorial introductif au rapport 2019 de lôOPTL Hauts de France est r®dig® dans le contexte 
particulier de la crise sanitaire liée au Covid 19. 
 
La crise du coronavirus vient bouleverser une situation qui ®tait en 2018 (ainsi quôen 2019 comme 
le montrent les derni¯res donn®es de lôURSSAF Hauts de France que nous venons de recevoir) 
globalement favorable en termes dôactivit® et dôemplois dans notre branche professionnelle : 
¶ Un d®veloppement particuli¯rement dynamique en termes dôemploi et une augmentation 

significative du nombre de salariés dans les activités « Marchandises » avec pour corollaire 

dôimportantes difficult®s pour le recrutement de conducteurs mais aussi dôagents de quai, de 

pr®parateurs de commandes, dôexploitantsé 

¶ Un développement toujours régulier des emplois en transport routier sanitaire avec des 

difficultés à recruter des personnels qualifiés et diplômés. 

¶ Une croissance plus modeste mais régulière en transport interurbain de voyageurs mais 

toujours de fortes difficultés de recrutement de conducteurs liées à la pyramide des âges 

dans ce secteur dôactivit® et aux sp®cificit®s du transport scolaire (Contrats intermittents).  

¶ Dans tous les secteurs une prospective en besoins dôemplois plut¹t favorable jusquôen 2021. 

 
La proclamation de « lô®tat dôurgence sanitaire è par le gouvernement a r®duit lôactivit® ®conomique 
aux seuls secteurs « essentiels ». Les mesures de sécurité sanitaire drastiques ont eu pour 
conséquences immédiates. 
¶ Dans le transport routier de marchandises, dans les Hauts de France, pour le mois dôavril 

2020 63% des entreprises sont en arrêt partiel et 22% en arrêt total . (Source Enquête FNTR) 

¶ Le secteur du déménagement a cessé son activité faute de pouvoir répondre aux règles 

minimales de sécurité sanitaire pour ses salariés. 

¶ Le transport inter urbain de voyageurs a dû, lui aussi, cesser la quasi-totalité de ses activités. 

¶ Bien que mobilisé pour le transport de personnes infectées par le Covid 19, le transport 

routier sanitaire a vu paradoxalement son activité fortement décroître du fait de la diminution 

des transports pour les pathologies courantes. 

Les conséquences négatives déjà mesurées et ¨ venir sur lô®conomie et sur lôemploi risquent de 
perdurer sur une longue p®riode dont nul ne peut pr®voir lô®ch®ance. 
 
Il va sans dire que la partie «  prospective » initialement insérée dans le présent rapport est 
désormais totalement obsolète et que nous avons choisi de ne la présenter que très partiellement . 
 
Le seul aspect « positif è de cette crise in®dite est dôavoir mis en lumi¯re aux yeux de nos concitoyens 
et décideurs, le rôle essentiel et stratégique de nos activités et métiers pour la vie  et même la simple 
survie de la Nation. Sans ces « combattants de deuxième ligne » que sont les conducteurs routiers, 
livreurs, agents de quai, exploitants, magasiniers, préparateurs de commandes, logisticiens, cadres 
et dirigeants, ceux de « première ligne è ne peuvent combattre faute dôapprovisionnement et 
lôensemble de nos concitoyens nôont plus acc¯s ¨ lôessentiel. 
 
Il nous appartiendra de le rappeler lorsque des temps plus sereins reviendront. 
 
En attendant, tous les acteurs de la branche continueront à agir pour le bien et la pérennité de la 
profession, comme ils ont toujours su le faire  : Fédérations professionnelles, Organisations 
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syndicales, association de développement de la formation professionnelle, organismes de formation 
de la branche, OPCO Mobilités : 
¶ En soutenant lôensemble du syst¯me ®ducatif de la formation professionnelle initiale et 

continue en particulier pour lôorganisation des examens qui sôav¯re extr°mement compliqu®e 

dans les conditions actuelles (mise à disposition de jury, moyens techniquesé) sans oublier 

les rentrées à venir 

¶ En poursuivant nos actions et partenariats avec le Service Public R®gional de lôOrientation 

(SPRO) et les services de dôEducation nationale pour lôinformation et lôorientation des publics 

jeunes et adultes sur lôensemble de nos m®tiers qui sont et seront toujours indispensables. 

¶ En encourageant le d®veloppement dôoutils num®riques ou virtuels innovants pour la 

découverte et la valorisation de nos métiers, tels que le Kit de réalité virtuelle développé par 

lôAFT (démonstration de divers métiers) ou les lunettes de réalité virtuelle avec exercices sur 

le franchissement de passages à niveau réalisées en partenariat AFT/SNCF et distribuées 

dans les lycées professionnels soutenus par la branche. 

Enfin et même si nous savons que les entreprises ont actuellement bien dôautres pr®occupations, il 
nous appartient dôinsister aupr¯s dôelles pour quôelles r®pondent ¨ lôenqu°te ç tableau de bord » 
lanc®e par lôAFT pour la r®alisation du rapport 2020. Nous aurons besoin dôun point précis pour 
mesurer les effets de la crise que nous vivons. 
Pour conclure, nous tenons à remercier chacun des membres de cet observatoire pour son 
engagement qui, plus que jamais, est indispensable, comme lôest aussi celui que nous apportent nos 
partenaires institutionnels : Etat, R®gion, P¹le emploi, Education nationaleé 
 
  

Vincent VERBEKE  
Président OPTL 

Patrick DEHONDT  
Vice-président OPTL 
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Champ dôapplication et dôobservation 

ü Objectifs du rapport régional de l'Observatoire Prospectif des métiers et des 
qualifications dans les Transports et la Logistique 

 
Dôapr¯s l'accord national relatif ¨ la formation professionnelle et ¨ l'emploi du 1er février 2011, la 
CPNE a une attribution générale de promotion de la formation professionnelle, en liaison avec 
l'évolution de l'emploi et des qualifications, dans son champ de compétence. 
 
Elle définit notamment les orientations et les priorités de la branche en matière de formation 
professionnelle. Elle procède régulièrement à leur mise à jour en fonction des besoins de la branche. 
 
Elle s'appuie plus particulièrement sur les travaux de l'Observatoire Prospectif des métiers et des 
qualifications dans les Transports et la Logistique (OPTL), des organismes de développement de la 
formation de la branche ( OPCO Mobilités et AFT), des organismes dispensateurs de formation de la 
branche (AFTRAL et PROMOTRANS) et des Commissions Professionnelles Consultatives instituées 
auprès du ministère chargé de l'emploi (CPC "Transport et Logistique") et du ministère de l'éducation 
nationale (CPC "Transport, Logistique, Sécurité et autres services"). 
 
LôOPTL publie chaque ann®e un rapport, pr®sent® par les partenaires sociaux ¨ lôensemble des 
acteurs de la formation professionnelle et de lôemploi de la branche.  
 
Son analyse doit permettre aux entreprises de mieux définir leur politique de formation, aux salariés 
de mieux élaborer leurs projets professionnels et à la CPNE de faire des recommandations sur les 
priorités de formation professionnelle visant à prévenir toute difficulté re ncontrée sur le marché de 
lôemploi. 
 
La dimension prospective de lôOPTL et le d®veloppement des outils permettant de renforcer sa 
fiabilit® sont au cîur du dispositif. Elle doit permettre ®galement dôorienter les ®tudes effectu®es 
par les organismes de développement de la formation précités et de guider les travaux de la branche, 
des secteurs et des entreprises en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.  
 
Les partenaires sociaux marquent leur attachement à la mise en place d'instances régionales 
exerçant, dans ce champ géographique, les attributions de l'OPTL. Dans chaque région 
administrative, un bilan annuel régional de même nature que celui préparé au niveau national est 
présenté par les représentations régionales de l'Observatoire national prospectif des métiers et des 
qualifications dans les Transports et la Logistique.  
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ü Les secteurs dôactivit® relevant de la Convention collective nationale 
des transports routiers et des activités auxiliaires du transport  
 

Ce rapport porte sur les entreprises entrant dans le champ de la convention collective nationale des 
transports routiers et des activités auxiliaires du transport.  
 
Les secteurs dôactivit®s, codes NAF, relevant de la convention collective nationale des transports 
routiers et des activités auxiliaires du transport sont les suivants : 
 

Terminologie des activités utilisée 
dans le rapport 

Code 
NAF 

Libell® dôactivit® 

Activités 
Marchandises 

Transport routier de 

marchandises (TRM) 

49.41A Transports routiers de fret interurbains  

49.41B Transports routiers de fret de proximité  

53.20Z Autres activités de poste et de courrier 

80.10Z Activités de sécurité privée* 

Déménagement (DEM) 49.42Z Déménagement 

Location (LOC) 

49.41C Location de camions avec chauffeur 

77.12Z Location et location-bail de camions* 

Auxiliaires de transport 

(AUX) 

52.29A Messagerie, fret express 

52.29B Affrètement et organisation des transports*  

Prestataires logistiques 
(PRL) 

52.10B Entreposage et stockage non frigorifique*  

Transport de 
Voyageurs 

Transport routier de 
voyageurs (TRV) 

49.39A Transports routiers réguliers de voyageurs 

49.39B Autres transports routiers de voyageurs 

Transport 

Sanitaire 
Transport sanitaire (TRS) 86.90A Ambulances 

 
(*) Ces codes dôactivit® ont une d®finition plus large que celle correspondant au champ de la convention collective 
transport nationale des transports routiers et des activités auxiliaires du transport. En conséquence, pour les activités 
partiellement couvertes, les ajustements nécessaires sont opé rés afin de ne retenir que les entreprises couvertes par la 
convention collective.  
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ü Les familles professionnelles relevant de la branche professionnelle 
 

Ce rapport détaille les effectifs du transport et de la logistique en utilisant une nomenclature de s 
métiers élaborée par les partenaires sociaux. Elle se décline de la manière suivante : 
 

Terminologie des familles 

professionnelles utilisée dans le rapport 
Définition 

Conduite 
Emplois dédiés à la conduite de véhicules routiers quelles que 
soient leurs caractéristiques, chargements et destinations 

Exploitation Transport 
Emplois visant à organiser la mobilisation des moyens matériels 

et humains pour optimiser les prestations de transport  

Logistique ï Manutention - Magasinage 
Emplois de coordination ou dôexécution des opérations de 
r®ception, de stockage ou dôexpédition des produits 

Autres 

Direction 
Emplois de direction ou de direction générale avec statut de 

salarié ou assimilé 

Gestion 
Emplois relevant des services généraux, comptables ou 

ressources humaines de lôentreprise 

Ventes-Achats 
Emplois consistant au démarchage, à la visite ou à la 
négociation auprès des clients et des fournisseurs 

Maintenance 
Emplois consacr®s ¨ lôentretien ou ¨ la remise en ®tat des 

véhicules routiers et des matériels 

Interprofessionnel 
Emplois transversaux dans lôentreprise et qui ne rel¯vent pas 
des autres familles professionnelles 

 
 

ü Le poids de la branche professionnelle dans les effectifs régionaux de conducteurs 
 

Lôexploitation des D®clarations Annuelles de Données Sociales 2013 permet de dénombrer les 
conducteurs qui travaillent, soit dans le champ de la Convention collective nationale des transports 
routiers et des activit®s auxiliaires du transport, soit dans dôautres secteurs dôactivit®s. 
 
En Hauts-de-France, on met ainsi en évidence que : 

¶ 51% des emplois de conducteurs de véhicules de transport routier de marchandises sont 
exercés dans la branche professionnelle du transport routier. Dans le détail, la branche regroupe 
70% des conducteurs routiers et grands routiers et 18% des conducteurs livreurs. 

¶ 58% des conducteurs de véhicules routiers de transport en commun relèvent de la branche 
conventionnelle du transport routier. 37% sont employés dans le transport urbain de voyageurs. 
5% des conducteurs travaillent dans dôautres secteurs dôactivit®s. 

¶ La branche conventionnelle du transport routier rassemble la majorité des conducteurs de 
véhicules de transport sanitaire. Les autres conducteurs sont principalement des agents de la 
fonction publique (hôpitaux, SDIS, SMUR...).   
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ü Livrables 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

  
  

Une enquête annuelle réalisée en région  
auprès des transporteurs  

 
Les entreprises régionales de la branche sont invitées, sous 
couvert dôanonymat, ¨ communiquer un ®tat de leurs 

effectifs au 31 décembre et à répondre à un questionnaire 

dédié à leurs enjeux emploi et formation.  
 

Lôexploitation des r®sultats est men®e selon la m®thode des 
quotas, par r®gion, taille dô®tablissement et secteurs 

dôactivit® de la branche. 

En 2019, la région Hauts-de-France a recueilli et exploité 

329 questionnaires, soit 9% des établissements de la 

branche conventionnelle régionale, représentant 13% des 
salariés. 

¶ Le rapport national  
de lôObservatoire Prospectif des 
métiers et des qualifications 
Transport Logistique 

Présente un portrait , actualisé tous les 

ans, de la branche en France. 

Traite, chaque année, des grands 

enjeux emploi/formation de branche.  

 
 

¶ Le rapport régional  
de lôObservatoire Prospectif des 
métiers et des qualifications 
Transport Logistique 

D®cline, ¨ lô®chelle locale, les donn®es 

et analyses nationales. 

Approfondit les spécificités et les 
particularités régionales de la branche. 

¶ Synthèse  régionale  
Un « 4 pages » qui offre une 

présentation des chiffres clés de la 

branche en région. 

 

¶ Synthèses sectorielles   
Trois folios de 4 pages qui zooment 

sur chacun des 3 grands secteurs 
dôactivit® de la branche en r®gion. 

 

¶ Synthèses personnalisées  
Un ensemble dôindicateurs RH 

individualisés remis aux entreprises 
qui r®pondent ¨ lôenqu°te annuelle. 

 

¶ Présentation publique  
Une conférence régionale, dédiée au 

rapport OPTL, favorise lô®change 
entre la branche et les institutions.  

Production 
principale 

Productions 
complémentaires 
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Lôemploi et les employeurs de la branche  

Les établissements 
 

Établissements employeurs par activité 
au 31 décembre 2018 

Etablissements

en région

%

en région

%

en France

Transport routier de marchandises 2 112 61% 58%

Transport routier de voyageurs 174 5% 8%

Déménagement 65 2% 3%

Location 88 3% 3%

Auxiliaires de transport 374 11% 11%

Prestataires logistiques 191 6% 4%

Transport sanitaire 467 13% 13%

Ensemble de la branche 3 471 100% 100%
 

Source  : ACOSS, Données ajustées au champ conventionnel  

Lecture  : Le Transport routier de voyageurs compte 174  établissements employeu rs en région au 31 décembre  2018 . Cette activité représente 

5%  des établissements empl oyeurs de la branche en région contre 8%  en France.  

La branche conventionnelle gagne 45 employeurs en un an. Leur nombre progresse de 3 points en cinq 
ans. 
La progression quinquennale du nombre dôemployeurs est de 5 points chez les PRL et dans le TRM. Il est 
stable en TRS ; perd 3 points en LOC, 6 points ne TRV et 19 points en DEM. 

Établissements sans salarié par activité 
au 1 janvier 2018 

 

  Etablissements 
en région 

 % 
en région 

 % 
en France 

       

Transport routier de marchandises   2 658   71%   72% 

Transport routier de voyageurs   211   6%   8% 

Déménagement   144   4%   3% 

Location   98   3%   3% 

Auxiliaires de transport   234   6%   6% 

Prestataires logistiques   238   6%   4% 

Transport sanitaire   168   4%   4% 

Ensemble de la branche   3 752   100%   100% 

Source  : INSEE, Données ajustées au champ conventionnel  

Lecture  : Le Transport sanitaire compte  168  établissements sans salarié en région au 1er janvier  2018 . Cette activité représente 4% des 

établissements sans salarié de la branche en région contre 4% en France.  
  A 
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2. D®faillances dôentreprises constat®es au 
cours de lôann®e 2018 

 

 

  Marchandises Voyageurs Sanitaire Branche 

                  

Entreprises 
avec salariés 

96 7 1 104 

Evolution 
2017/2018 

+ 10% - 22% - 80% + 3% 

  
                

Entreprises 
sans salarié 

606 30 13 649 

Evolution 
2017/2018 

+ 36% - 30% - 13% + 29% 

  
                

Non déterminé 19 0 1 20 

Evolution 
2017/2018 

+ 33% - 100% + 0% + 23% 

 

Source  : Ellisphère, Données ajustées au champ conventionnel  

Définition  : Les d®faillances dôentreprises regroupent les ®v¯nements 

faisant lôobjet dôun enregistrement au BODACC (fond c®d®, scission, 

fusion, absorption, cessation dôactivit®, dissolution avec ou sans 
liquidation, plan de cession totale, redressement j udiciaire, liquidation 
judiciaireé  

1. Créations d'établissements enregistrées 
au cours de lôann®e 2018 

 

 

 

  Marchandises Voyageurs Sanitaire Branche 

                  
Établissements 
avec salariés 

26 1 0 27 

Evolution 2017/2018 - 13% + 0% - 100% - 18% 

                  

Établissements 
sans salarié 

1984 26 13 2023 

Evolution 2017/2018 + 68% - 43% + 18% + 64% 

                  

Non déterminé 0 0 0 0 

Evolution 2017/2018         

Source  : Ellisphère, Données ajustées au champ conventionnel  

Pour les établissements employeurs, si les activités 
Marchandises approchent aussi 99% des créations, 
le TRM représente près de 93%. 
Le transport sanitaire et les auxiliaires de transport 
comptent 3,7% des créations. 
 
84% des défaillances concernent des entreprises 
sans salarié. 
Parmi les d®faillances dôentreprises employeuses, 
52% sont issues du TRM, 42% du TRV et 4,7% des 
Auxiliaires de Transport. 
Les cessations dôactivit® sont ¨ lôorigine de plus de 
90% des d®faillances dôentreprises non 
employeuses. 
Cette part chute à 54% pour les entreprises avec 
salariés. 
Pour ces dernières, 28% des défaillances sont liées 
à une liquidation judiciaire et 18,4% à un 
redressement judiciaire. 
263 salariés ont subi en 2018 la liquidation de leur 
entreprise (105 en TRM et 157 en TRV). 
Les redressements judiciaires ont concerné 402 

salariés dont 216 en TRV, 99 en PRL et 77 en TRM. 

On constate une forte croissance du nombre 
dô®tablissements non employeurs. Selon le 
Commissariat Général au Développement Durable, 
lôexplication pourrait reposer sur le nombre non 
négligeable de micro-entreprises créées dans les 
« Autres activités de poste et de courrier » (NAF 5320Z, pour 

les activités de livraisons à domicile, coursiers à vélo ou 
scooter, etc) mais qui, pour bon nombre, ne déclarent 
pas ou que très ponctuellement une activité. Les micro-
entreprises ne sont radi®es quôapr¯s la seconde ann®e 
dôinactivit® lorsquôelles ne sont plus exon®r®es de la 
cotisation foncière des entreprises. 

Près de 99% des établissements sans salarié sont créés 
dans les activités Marchandises. 96% relèvent du TRM. 
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Les caractéristiques des employeurs 
 

Établissements employeurs par activité et classe de taille 
au 31 décembre 2018 

60%

38%

64%

44%
54% 50%

41%

55%

33%

34%

33%

47%
34%

33%
58%

37%

7%

28%

10% 12%
18%

8%

Transport routier

de marchandises

Transport routier

de voyageurs

Déménagement Location Auxilia ires de

transport

Prestataires

logistiques

Transport san itai re Branche

De 1 à 9 salariés De 10 à 49 salar iés 50 salariés et plus

 
Source  : ACOSS, Données ajustées au champ conventionnel  

Lecture  : Au 31 décembre  2018 , 64%  des établissements du Déménagement emploient de 1 à 9 salariés.  

Le nombre dô®tablissements de petite taille reste stable sur cinq. En revanche, la part 
dô®tablissements de taille intermédiaire et grande croît respectivement de 7 et 6 points au cours des 
cinq dernières années. 
Seul le d®partement de lôAisne voit son nombre dôemployeurs baisser dô1 point entre 2013 et 2018. 
Pour les autres départements, la progression quinquennale est comprise entre 3 à 4 points. 

Effectifs salari®s par activit® et taille dô®tablissement 
au 31 décembre 2018 

12%
20%

8% 10% 14% 10%

40%

21%

57%

50%
38%

20%

80%

39%

48%

76%

23%

43%
52%

76%

5%

51%

Transport routier

de marchandises

Transport routier

de voyageurs

Déménagement Location Auxilia ires de

transport

Prestataires

logistiques

Transport san itai re Branche

De 1 à 9 salariés De 10 à 49 salar iés 50 salariés et plus

 
Source  : ACOSS, Données ajustées au champ conventionnel  

Lecture  : 40%  des salariés du Transport routier de marchandises sont employés dans des établissemen ts de 10 à 49 salariés .  
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La localisation des emplois  

Activités Marchandises 

Répartition des emplois salariés par commune 
au 31 décembre 2018, en région 

 

  

Source  : ACOSS, Données ajustées au champ 

conventionnel  

Lecture  : Nombre de salariés par commune  :  

 1 à 5 salariés  
  

 6 à 15 salariés  
  

 16 à 50 salariés (moyenne= 43)  
  

 51 à 75 salariés  
  

 76 à 150 salariés  
  

 15 1 à 8  000 salariés  
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Transport de Voyageurs 

Répartition des emplois salariés par commune 
au 31 décembre 2018, en région 

 

 
 

  

Source  : ACOSS, Données ajustées au champ 

conventionnel  

Lecture  : Nombre de salariés par commune  :  

 1 à 10  salariés  
  

 11  à 20  salariés  
  

 21  à 40 salariés (moyenne=38 )  
  

 41  à 60  salariés  
  

 61  à 80  salariés  
  

 81  à 3 500 salariés  
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Transport Sanitaire 

Répartition des emplois salariés par commune 
au 31 décembre 2018, en région 

 

 
 
 
 
 
 

 
   

Source  : ACOSS, Données ajustées au champ 

conventionnel  

Lecture  : Nombre de salariés par commune  :  

 1 à 10  salariés  
  

 11 à 20  salariés  (moyenne=15 )  
  

 21 à 30 salariés  
  

 31  à 50  salariés  
  

 51  à 1 00 salariés  
  

 101  à 1 000 salariés  
 
















































